
Souvent, notre travail démarre lorsqu’une personne comme vous 
partage son histoire ou des informations avec nous. Lorsque vous 
partagez votre histoire avec Amnesty International, nous vous 
demandons votre consentement.

Cela signifie que c’est à vous de choisir : 
•	 	si vous souhaitez nous parler ou pas et ce que vous décidez 

de nous dire ;
•	 	si vous souhaitez ou non répondre aux questions que nous 

vous posons (vous pouvez ne pas vouloir répondre à toutes nos 
questions) ; 

•	 	d’arrêter l’entretien à tout moment, ou de faire une pause. 
Lorsque vous nous parlez, vous pouvez nous poser toutes les 
questions que vous souhaitez ou nous demander des précisions si 
quoi que ce soit n’est pas clair. 

Les informations que vous nous transmettez sont utilisées dans le 
cadre de nos campagnes afin de mettre un terme aux atteintes aux 
droits humains dans le monde, d’amener les auteurs présumés de tels 
actes à rendre des comptes et d’obtenir réparation pour les victimes et 
leurs proches.

Mais rien de ce que vous nous dites ne sera utilisé ou ne fera 
l’objet d’une action sans votre accord.

Amnesty International est un mouvement mondial réunissant plus de sept millions de 
personnes qui agissent pour que les droits fondamentaux de chaque individu soient respectés. 
Nous nous engageons à défendre la justice, l’égalité et la liberté.

PARTAGER VOTRE HISTOIRE AVEC 
AMNESTY INTERNATIONAL

COMMENT NOUS UTILISONS VOS INFORMATIONS

Amnesty International est susceptible d’utiliser les informations que 
vous lui fournissez et/ou le contenu photographique, audio ou vidéo 
à des fins diverses, notamment le travail de campagne, la publication 
de rapports, le travail en direction des médias (y compris sur les 
réseaux sociaux), le matériel destiné au militantisme ou à l’éducation 
aux droits humains, la conduite de réunions de plaidoyer au niveau 
local, national et/ou international, ainsi que pour attirer de nouveaux 
membres et récolter des dons pour notre travail.

Si vous donnez votre consentement pour qu’Amnesty International 
rende vos informations publiques, nous pourrons les utiliser dans 
toutes nos activités de base.

Cela signifie que nous pourrons :
•	 	raconter votre histoire à des journalistes, qui éventuellement 

la publieront, en totalité ou en partie, dans les médias. Il est 
possible que des journalistes souhaitent vous parler et vous 
demandent de vous prendre en photo ; 

•	 	demander à nos membres ou sympathisant·e·s d’agir sur votre 
cas ou sur l’histoire que vous nous avez racontée. Il peut 
s’agir d’écrire des lettres à des gouvernements ou d’organiser 
des manifestations publiques ; 

•	 	faire part de votre affaire aux Nations unies et leur demander 
de mener une enquête ; 

•	 	discuter de votre situation avec des représentants 
gouvernementaux, que ce soit votre propre gouvernement ou 
celui d’autres pays ; 

•	 	publier votre histoire sur papier ou en ligne ; les histoires 
qui sont publiées peuvent être vues par le public pendant 
de nombreuses années. Nous chercherons à attirer de 
nouveaux membres cotisants et à récolter des fonds pour nous 
permettre d’effectuer notre travail.

La vision d’Amnesty International est celle d’un monde où chacun·e 
peut se prévaloir de tous les droits énoncés dans la Déclaration 
universelle des droits de l’homme et dans d'autres textes 
internationaux relatifs aux droits humains. Notre mouvement regroupe 
des personnes qui œuvrent pour soutenir d’autres personnes. Les 
histoires vécues par des hommes, des femmes et des enfants sont au 
cœur de nos campagnes. 

Essentiellement financée par ses membres et les dons de particuliers, 
Amnesty International est indépendante de tout gouvernement, de 
toute organisation internationale, de toute tendance ou parti politique, 
de toute puissance économique et de tout groupement religieux.

NOTRE MÉTHODE DE TRAVAIL



NOUS CONTACTER

Des gens du monde entier pourront potentiellement apprendre ce qui 
vous est arrivé ou ce qui est arrivé à votre famille. Les représentants 
du gouvernement, les membres de votre communauté, votre famille 
et vos ami·e·s pourraient donc tous et toutes entendre parler de votre 
situation ou voir des photos de vous publiées dans des rapports ou en 
ligne.

Mais vous pouvez choisir :
•	 	si vous nous autorisez à partager votre histoire ou non ;  
•	 	si nous pouvons utiliser ou non votre nom ou d'autres 

informations permettant de vous identifier ; 
•	 	si vous souhaitez que l’on vous prenne en photo et si vous 

acceptez qu’elle soit publiée dans un document papier ou en 
ligne, ou non. 

Nous ferons toujours tout ce qui est en notre pouvoir pour intervenir 
sur le problème de droits humains dont vous nous parlez mais nous 
ne pouvons pas vous garantir que nous serons en mesure d’utiliser 
les informations que vous nous donnez. Toutefois, si nous estimons 
ultérieurement qu’il serait souhaitable d’intensifier notre travail sur 
votre cas ou sur votre histoire afin d’obtenir justice et d’avoir l’impact 
désiré, nous vous contacterons pour en discuter et avoir votre accord 
avant d’agir.

Amnesty International, Secrétariat International, Peter Benenson 
House, 1 Easton Street, London WC1X 0DW, Royaume uni

amnesty.org 

info@amnesty.org

+44 (0)20 7413 5500

Ajoutez les coordonnées de votre bureau régional :

  

COMMENT NOUS CONSERVONS VOS INFORMATIONS

Les données que vous nous fournissez seront conservées dans 
nos systèmes d’information et, si nécessaire, partagées de manière 
confidentielle avec nos collègues au sein de l’organisation mondiale 
qu’est Amnesty International. Cela concerne notamment toutes les 
photos ou les vidéos que vous nous donnez ou que nous prenons 
de vous, si vous avez consenti à ce que nous les utilisions. Ces 
informations seront conservées, peut-être indéfiniment, dans nos 
archives internes de recherche. 

Vous pouvez à tout moment changer d’avis et modifier ce que 
vous nous avez autorisé à faire avec les informations transmises. 
N’hésitez pas à nous contacter à tout moment à l’adresse ou 
au numéro de téléphone fournis ci-dessous. [Les membres du 
personnel peuvent ajouter ou remplacer ces informations par les 
coordonnées de leur bureau régional, un numéro de ligne directe 
ou un numéro de téléphone portable s’ils/si elles le souhaitent.]
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